CONDITIONS GENERALES DE VENTE
1. DISPOSITIONS GENERALES : Les présentes conditions forment les conditions générales de vente pour la France de la société [RAISON SOCIALE DE VOTRE SOCIETE] ci-après dénommée le VENDEUR. Elles sont applicables à tous les clients du VENDEUR sans que celui-ci soit obligé de réfuter d’éventuelles conditions d’achat contraires ou autres restrictions émises par le client, ci-après dénommé l’ACHETEUR. Toute commande de produits implique l’acceptation sans réserve par l'ACHETEUR et son adhésion pleine et entière aux présentes conditions générales de vente. Ces conditions générales de vente priment toutes dispositions contraires de l’ACHETEUR à la seule exception de celles qui auraient été acceptées par un écrit par la Direction Générale du VENDEUR. 
2. COMMANDES : Les commandes doivent être passées par écrit. L'ACHETEUR est engagé par toute commande écrite transmise au VENDEUR. Sous réserve de respecter les dispositions relatives aux prix et aux conditions de paiement édictées aux paragraphes ci-dessous, les commandes n’engagent le VENDEUR qu'après avoir fait l’objet d’une confirmation écrite de celui-ci prenant la forme d'un accusé de réception de commande. Les annulations et rectifications doivent parvenir au VENDEUR au maximum; 15 jours après la date du bon de commande par lettre recommandée A.R afin d’être prises en compte. Toute commande non annulée ou non rectifiées dans les 15 jours de la date du bon de commande est irrévocable pour l’ACHETEUR, sauf acceptation écrite du VENDEUR. En cas de modification de la commande par l’ACHETEUR, le VENDEUR sera délié des délais convenus pour son exécution. 
3. PRIX : Les prix applicables sont ceux en vigueur au jour de la confirmation de la commande. Ces prix sont fixés au tarif du VENDEUR sous réserve qu'ils soient identiques à la date de passation de la commande et à la date de sa confirmation écrite. Dans le cas où les prix en vigueur à la date de la confirmation de la commande sont différents de ceux en vigueur à la date de passation de la commande, sont applicables uniquement ceux en vigueur à la date de la confirmation. Les prix s'entendent nets, départ usine, emballages compris. Des frais de stockages peuvent être facturés en sus en cas de livraison différée du fait de L'ACHETEUR. 
4. CLAUSE DE PAIEMENT : Les règlements sont à libeller à l'ordre de SOCIETE et à adresser au siège social. Sauf meilleur accord, les conditions de règlement sont les suivantes : 30 jours fin de mois le 15 du mois suivant par virement bancaire ou règlement comptant par  virement avec déduction d’un escompte de 1,5%. Les factures sont émises pour chaque livraison et délivrées au moment de celle-ci. Le VENDEUR accepte d'exécuter les seules commandes passées par les ACHETEURS qui présentent les garanties financières suffisantes, assurant qu’ils régleront effectivement les sommes dues à leur échéance. Aussi, si le VENDEUR a des raisons particulières de craindre des difficultés de paiement de la part de l’ACHETEUR à la date de la commande, ou postérieurement à celle-ci, ou encore si l’ACHETEUR ne présente pas les mêmes garanties qu'à la date d'acceptation de la commande, le VENDEUR peut subordonner l'acceptation de la commande ou la poursuite de son exécution à un paiement comptant ou à la fourniture, par le client, de garanties à son profit. Les garanties seront prises aux frais exclusifs de l’ACHETEUR. Le VENDEUR aura également la faculté, avant l’acceptation de toute commande, comme en cours d'exécution, d'exiger de l’ACHETEUR communication de ses documents comptables, et notamment des comptes de résultat, même prévisionnels, lui permettant d'apprécier sa solvabilité. En cas de refus par l’ACHETEUR du paiement comptant, sans qu'aucune garantie suffisante ne soit proposée par ce dernier, le VENDEUR pourra refuser d'honorer la (les) commande(s) passée(s) et de livrer la marchandise concernée, sans que l’ACHETEUR puisse arguer d’un refus de vente injustifié, ou prétendre à une quelconque indemnité. 
5. DELAIS DE LIVRAISON : Les délais de livraison fixés par le VENDEUR sont tenus dans la mesure du possible mais ne sont pas impératifs. Ils ne commencent à courir qu’à compter du jour de la confirmation écrite par le VENDEUR de la commande de l'ACHETEUR. En aucun cas les retards de livraison ne pourront justifier l’annulation de la commande par l’ACHETEUR ou donner lieu à des dommages et intérêts. Les délais de livraison pourront être prorogés en cas de retard dans les transports ou en cas de perturbation dans les ateliers du VENDEUR ou chez un de ses fournisseurs (grève partielle ou totale, lock-out, pénurie de matières premières, difficultés de transport, arrêts de production dus à des pannes fortuites, difficulté d’approvisionnement, incendie, épidémie, sans que cette liste soit limitative) ou pour toutes autres causes indépendantes de la volonté du VENDEUR empêchant d'effectuer la livraison. S’il n’est pas possible de remédier à cette situation et si celle-ci persistait, le VENDEUR peut éventuellement résilier la vente. Ces dispositions sont applicables sans qu'il soit besoin que le VENDEUR fasse la preuve de l'existence de causalité entre les circonstances exceptionnelles énumérées ci-dessus et l’impossibilité d'exécuter les commandes. Il est permis au VENDEUR d'effectuer des livraisons partielles. 
6. LIVRAISON : Le VENDEUR livre les produits franco de port (France métropolitaine et Corse) et éventuellement en contre remboursement au lieu convenu. En toute hypothèse, la livraison ne peut intervenir que si l'ACHETEUR est à jour de ses obligations envers le VENDEUR, quelque soit la cause des dites obligations. Dans tous les cas, le transfert des risques sur les produits s’effectue à la remise des produits au transporteur. Les produits voyagent aux risques et périls de l’ACHETEUR et/ou du destinataire s’il s’agit d’une autre personne que l’ACHETEUR. La responsabilité du VENDEUR ne peut en aucun cas être mise en cause pour faits en cours de transport, de destruction, avaries, perte ou vol, même s’il a choisi le transporteur. Conformément à l’article L.133-3 du Code de commerce, il appartient à l’ACHETEUR et/ou au destinataire, en cas d’avarie ou de manquant, de faire toutes constatations nécessaires par écrit auprès du transporteur au moment de la livraison et de confirmer ces réserves par acte extra judiciaire ou par lettre recommandée avec accusé de réception auprès du transporteur dans les trois jours qui suivent la réception des marchandises. Sans préjudice des dispositions à prendre par l’ACHETEUR et/ou le destinataire vis-à-vis du transporteur telles que décrites ci-dessus, en cas de vices apparents ou de manquants, toute réclamation, quelle qu'en soit la nature, portant sur les produits livrés, ne sera acceptée par le VENDEUR que si elle est effectuée par écrit, en lettre recommandée avec AR dans le délai de 3 jours suivant la livraison. Il appartient à l'ACHETEUR et/ou au destinataire de fournir toutes les justifications quant à la réalité des vices ou manquants constatés. Aucun retour de produits ne pourra être effectué par l’ACHETEUR et/ou le destinataire sans l'accord préalable exprès, écrit, du VENDEUR. Les frais de retour ne seront à la charge du VENDEUR que dans le cas où un vice apparent, ou des manquants, est effectivement constaté par lui ou son mandataire. Seul le transporteur choisi par le VENDEUR est habilité à effectuer le retour des produits concernés. Lorsqu'après contrôle, un vice apparent ou un manquant est effectivement constaté par le VENDEUR ou son mandataire, l’ACHETEUR ne pourra demander au VENDEUR que le remplacement des articles non conformes et/ou le complément à apporter pour combler les manquants, sans que l’ACHETEUR puisse prétendre à une quelconque indemnité ou à la résolution de la commande. Le VENDEUR pourra, à son choix, procéder au remplacement des articles ou à l’émission d’un avoir. La réception sans réserve des produits commandés par l’ACHETEUR, ou l’absence de respect des conditions de réclamation ici exposées, purge tout vice apparent et/ou manquant. La réclamation effectuée par l’ACHETEUR et ou le destinataire dans les conditions et selon les modalités décrites par le présent article ne suspend pas l’obligation de paiement par l’ACHETEUR des marchandises concernées. 
7. RESERVE DE PROPRIETE : Les produits livres par le VENDEUR demeurent sa propriété jusqu’au paiement intégral du prix et de toutes les créances présentes et a venir du VENDEUR contre l’ACHETEUR en principal et en accessoires, même en cas d’octroi de délai de paiement. Jusqu’a paiement complet des sommes ci-dessus, l’ACHETEUR, ne devra ni gager ni transférer en garantie les produits vendus. De convention expresse, et conformément a l’article l.624-16 du code de commerce, le VENDEUR pourra faire jouer les droits qu'il détient au titre de la présente clause de réserve de propriété, pour l'une quelconque de ses créances, sur la totalité de ses produits en possession de l’ACHETEUR, ces derniers étant conventionnellement présumes être ceux impayés, et le VENDEUR pourra les reprendre ou les revendiquer en dédommagement de toutes ses factures impayées, sans préjudice de son droit de résolution des ventes en cours. L’ACHETEUR est autorise à revendre les marchandises livrées mais exclusivement dans le cadre de l'exploitation normale de son établissement. En cas de revente, l'ACHETEUR s'engage à régler immédiatement au VENDEUR la partie du prix restant due. En cas d'ouverture d'une procédure de redressement judiciaire ou de liquidation des biens, les commandes en cours seront automatiquement annulées, et le VENDEUR se réserve le droit de revendiquer les marchandises en stock.
En cas de non-paiement d'une facture à échéance, le VENDEUR pourra également exiger la résolution de la vente après envoi d'une simple mise en demeure. De même, le VENDEUR pourra unilatéralement, après envoi d'une mise en demeure, dresser ou faire dresser un inventaire de ses produits en possession de l’ACHETEUR, qui s'engage, d'ores et déjà, à laisser libre accès à ses entrepôts, magasins ou autres à cette fin. La présente clause n'empêche pas que les risques des marchandises soient transférés à l'acheteur dès leur livraison à celui-ci. A compter de la livraison, l'ACHETEUR est constitué dépositaire et gardien des marchandises. Pendant la durée de validité de la réserve de propriété, les produits de la vente seront assurés par l’ACHETEUR contre l’incendie, le vol, l’effraction. L’ACHETEUR prendra une assurance de responsabilité civile et une assurance tous risques, étant entendu que les droits découlant de l’assurance tous risques reviennent au VENDEUR. 
8. GARANTIE : Le VENDEUR répond uniquement à l’égard des produits vendus des erreurs fautives commises par lui-même, à savoir les erreurs qu’il avait l’obligation d’éviter en tant que professionnel compte tenu des circonstances, et seulement à condition que les réserves aient été notifiées selon la procédure prévue à l’article 6 des présentes conditions générales de vente. Dans ce cas, le VENDEUR peut seulement être tenu au remplacement des produits défectueux, à l’exception de toute autre obligation et notamment de tous les dommages-intérêts. Le VENDEUR pourra, à son choix, procéder au remplacement des articles ou à l’émission d’un avoir. Au titre de la garantie des vices cachés, le VENDEUR ne sera tenu que du remplacement sans frais, des marchandises défectueuses, à condition qu’elles soient devenue régulièrement la propriété de l'ACHETEUR, sans que l’ACHETEUR puisse prétendre à l'obtention de dommages et intérêts, pour quelque cause que ce soit. Le VENDEUR pourra, à son choix, procéder au remplacement des articles ou à l’émission d’un avoir. 
9. LOYAUTE COMMERCIALE : Les échantillons seront facturés à l’ACHETEUR qui devra les payer au VENDEUR et ne pourra pas exiger leur reprise. L’ACHETEUR s’engage à revendre les articles achetés uniquement au consommateur final et seulement à l’intérieur des magasins de vente indiqués sur les bons de commandes. L’ACHETEUR s’interdit, afin de maintenir le rayonnement de la marque des produits vendus, de consentir des rabais, des soldes ou de pratiquer des prix d’appel ou promotionnels sauf autorisation écrite ou préalable de la Direction Générale du VENDEUR. Conformément à la législation en vigueur, l’ACHETEUR s’interdit toute vente ou reproduction de quelque manière que ce soit des modèles des produits achetés ou qu’il aurait vus à l’occasion de ses relations commerciales avec le VENDEUR. Il s’interdit également de communiquer toute information permettant ou facilitant la reproduction de ces modèles. L’accomplissement d’actes prohibés par les dispositions ci-dessus expose l’ACHETEUR à des poursuites judiciaires pour concurrence déloyale. 
10. PUBLICITE : Toute publicité ne pourra se faire qu’en utilisant obligatoirement le matériel publicitaire fourni par le VENDEUR à l’ACHETEUR. Toute autre utilisation de la marque est interdite sauf accord préalable écrit du VENDEUR. 
11. PAIEMENT HORS DELAI : Seul l’encaissement effectif des effets de paiement sera considéré comme valant complet paiement au sens des présentes conditions générales de vente. En cas de règlement intervenant après la date de paiement figurant sur la facture et celle résultant des présentes conditions générales de vente, l’ACHETEUR devra régler à compter du jour de l’échéance sans mise en demeure préalable, des pénalités au taux minimum de trois fois le taux d’intérêt légal. En outre, tout retard dans le paiement entraîne, à la charge de l’ACHETEUR, une indemnité fixée à titre de clause pénale à 15% du montant hors taxes de la facture impayée. En cas de non règlement, ou de règlement partiel de l’ACHETEUR, à l’une quelconque des échéances convenues, le VENDEUR disposera de la faculté de suspendre de plein droit, provisoirement ou définitivement, toute livraison de produits commandés par l’ACHETEUR, sans préjudice de toute demande de dommages et intérêts qu’il pourra être amené à formuler à l’encontre de l’ACHETEUR défaillant. 
12. NON RESPECT DES CONDITIONS GENERALES DE VENTE : En cas de non respect des présentes conditions générales de vente, le VENDEUR se réserve le droit de rompre tout ou partie des relations commerciales avec l’ACHETEUR temporairement ou définitivement. Le VENDEUR aura droit, à titre de clause pénale, à une indemnité irréductible définitive versée par l’Acheteur et ce, sans préjudice de tous dommages et intérêts supplémentaires auxquels il pourra prétendre par ailleurs : - en cas d’annulation de commande(s) en dehors de la période autorisée visée à l’article 2 des présentes Conditions Générales de Vente. - en cas de refus injustifié de livraison(s) - en cas d’impossibilité pour le Vendeur de procéder à une ou plusieurs livraisons en raison d’impayé(s) de l’Acheteur après mise en demeure de ce dernier de régulariser sa situation. Cette indemnité s’élèvera à ___% du montant de la commande en cours. Il est également expressément convenu, que dans le cas ou le Vendeur serait amené à engager une action contentieuse devant les tribunaux pour recouvrir une ou plusieurs créances impayées de l’Acheteur, celui-ci devra verser à titre de clause pénale, une indemnité irréductible de 10% de la somme qui lui est réclamée, en sus des intérêts de retard et du remboursement total des frais de procédure du Vendeur. 
13. ATTRIBUTION DE JURIDICTION – DROIT APPLICABLE : tout litige entre acheteur et vendeur relatif à l’interprétation ou a l’exécution d’une vente ou des présentes conditions générales, est de la compétence exclusive des juridictions de [JURIDICTION DE VOTRE SOCIETE]. Les lettres de change ne font ni novation, ni dérogation à cette clause attributive de juridiction. En outre, en cas d'action judiciaire ou toute autre action en recouvrement de créances par le VENDEUR, les frais de sommation, de justice, ainsi que les honoraires d'avocat et d'huissier, et tous les frais annexes seront à la charge de l’ACHETEUR fautif, ainsi que les frais liés ou découlant du non-respect par l’ACHETEUR des conditions de paiement ou de livraison de la ou des commande(s) considérée(s). Toute question relative aux présentes conditions générales de vente ainsi qu'aux ventes qu'elles régissent, qui ne serait pas traitée par les présentes stipulations contractuelles, sera régie par la loi. 
14. TOLERANCE : Le fait pour le VENDEUR de ne pas se prévaloir à un moment donné de l'une quelconque des clauses des présentes, ne peut valoir renonciation à se prévaloir ultérieurement de ces mêmes clauses. 
15. INDEPENDANCE DES CLAUSES : Si tout ou partie de l’une quelconque des stipulations des présentes conditions générales de vente s’avérait nulle au titre de toute règle de droit applicable, cette disposition ou la partie de celle-ci serait corrigée dans la mesure minimum nécessaire pour remédier à cette nullité. Les autres stipulations des présentes conditions générales continueront d’avoir plein effet.

